




Carbon Trust pour son plan d’action 
global de lutte contre le changement 
climatique, a diminué ses consomma-

tions de gaz et électricité respective-
ment de 63 % et 45 % entre 2006 
et 2011 au siège de Marly-le-Roi. Et 
a installé des panneaux solaires pour 
la production d’eau chaude. « Ces 
différentes initiatives nous ont per-
mis d’être reconnus en 2011 dans 
le cadre du programme “European 
Green Building” de la Commission 
européenne, après avoir obtenu l’Eu-
ropean Greenlight en 2009, indique 
Jean-Noël Bail. Nous devons, au 
niveau des filiales, diminuer chaque 
année nos émissions de gaz à effet 
de serre de 5 % afin d’être “carbone 
neutre” dans le monde entier en 
2050. »

L’émergence d’un “marketing 
citoyen”
Eli Lilly, sur son site de Fegersheim, 
s’est fixé comme objectif en 2008 de 
réduire sa consommation d’eau de 
25 % d’ici à la fin 2013. « Fin 2011, 
nous étions déjà à moins 28 %, sa-
chant qu’initialement on consom-

mait environ 400 000 m3 par an, 
souligne Damien Weltzer, directeur 
des relations professionnelles. Nous 
avions également décidé de diminuer 
nos émissions de gaz à effet de serre 
de 20 % et ce taux est déjà atteint. 
De plus, nous climatisons nos locaux 
par “free cooling”, lorsque les condi-
tions de température extérieures le 
permettent, ce qui a réduit de 15 % 
nos consommations électriques en 
trois ans. »
« Un “marketing citoyen” est en train 
d’émerger, notamment grâce aux 
médias sociaux et aux communautés 
en ligne, assure Florence Bernard. 
Les firmes sont friandes de relations 
avec les consommateurs qui s’ap-
puient sur des images d’entreprises 
citoyennes. Développer ce type de 
marketing n’est plus une question 
d’opportunisme mais bien une obli-
gation stratégique vers laquelle nous 
accompagnons les laboratoires. » n
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Jean-Noël Bail, directeur des affaires 
économiques et gouvernementales de GSK 
France : « Notre groupe ambitionne d’être 
“carbone neutre” dans le monde entier 
d’ici à 2050. »
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Le Leem persiste et signe
« En 2009, dans le cadre du Grenelle de 
l’environnement, le Leem a signé une 
convention de progrès avec les minis-
tères de la Santé et de l’Environnement, 
explique Philippe Lamoureux, directeur 
général du Leem. Cette convention, qui 
est en cours de renégociation pour la pé-
riode 2012-2014, engage les entreprises 
du médicament autour de plusieurs axes, à 
commencer par la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre et l’amélioration de 
l’efficacité énergétique du secteur du mé-
dicament. Les résultats en la matière sont 
encourageants : cinq sites avaient établi un 
bilan carbone en 2008, contre 15 en 2009 
et 28 en 2010. Concernant la flotte éli-
gible au bonus écologique, nous sommes 
passés de 19,5 % en 2008 à 35 % en 2010. 
Deuxième axe : la formation. Le nombre 
des collaborateurs des entreprises du mé-
dicament formés aux enjeux environne-
mentaux a doublé en cinq ans, passant de 
1 400 à 2 800. Le troisième point concerne 
la limitation des impacts environnemen-
taux. A cet égard, nous avons édité en 
partenariat avec l’Adelphe un guide pra-
tique à l’intention des entreprises du sec-

teur. Ce document a pour 
objectif de délivrer des 
informations et des outils 
pour inciter les entreprises 
à limiter l’impact environ-
nemental des emballages 
qu’elles utilisent. En 2008, 
cinq entreprises avaient 
adopté un plan “écocon-
ception” des emballages. 
En 2010,  e l les   sont au 
nombre de 20. Enfin, nous 
voulons renforcer le par-
tenariat entre le public et 
le privé sur les enjeux de 
développement durable 
et de santé (médicaments 
non utilisés, déchets de 
soins à risques infectieux, rejets dans l’eau, 
protection de la biodiversité, etc.). » 

Privilégier le dialogue  
et l’engagement volontaire
Afin d’éviter une politique coercitive et 
unilatérale des pouvoirs publics, le Leem 
a privilégié le dialogue et l’engagement vo-
lontaire des laboratoires. Il s’est également 

doté depuis 2005 d’un co-
mité RSE qui rassemble une 
quarantaine de personnes en 
charge de la RSE dans les 
entreprises adhérentes, soit 
la majeure partie des sites 
industriels français (65 % 
du CA). Les travaux menés 
par ce comité sont restitués 
au conseil d’administration 
et à l’assemblée générale, 
inscrivant ainsi la RSE dans 
la gouvernance de l’orga-
nisation professionnelle. 
Enfin, la Fondation des 
entreprises du médicament 
mène chaque année de nom-
breuses actions pour réduire 

les inégalités sociales de santé. « Les entre-
prises du médicament se positionnent ain-
si, au-delà de leur rôle traditionnel, en pre-
nant en compte leurs responsabilités par 
rapport à la société, à l’environnement et 
à certaines problématiques de santé (mala-
dies rares et chroniques, inégalités de san-
té, etc.) », conclut Philippe Lamoureux.
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Philippe Lamoureux, directeur 
général du Leem : « Les résultats 
en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre 
et d’amélioration de l’efficacité 
énergétique du secteur du médi-
cament sont encourageants. » 
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